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r  é  s  u  m  é
À  l’heure  où  la promotion  de  l’inclusion  scolaire  est à  l’agenda
politique  de  nombre  de  systèmes  de  formation  dans  le monde,
et après  un  demi-siècle  de  controverses  scientiﬁques  et  sociopo-
litiques,  la  question  de  la  mise  en  œuvre  de  pédagogies  et  de
modes  d’organisation  scolaire  inclusifs  est  plus  vive  que  jamais.  Cet
article  aborde  la  problématique  de  la  mise  en  œuvre  de  l’inclusion
scolaire  à  partir  d’une  analyse  critique  des  fondements  sociopoli-
tiques  et  scientiﬁques  de celle-ci.  Sur  cette  base, nous  argumentons
en  faveur  d’une  intégration  de  la  thématique  des  pratiques  efﬁ-
caces  dans  la  réﬂexion  sur  le  développement  de  pédagogies  et  de
modes  d’organisation  scolaire  inclusifs.  Les  implications  en  termes
de  recherche  et  de  pratiques  sont  développées.





a  b  s  t  r  a  c  t
In times  when  the promotion  of  inclusive  schooling  ﬁgures  in the
political  agenda  of  many  educational  systems  in  the  world,  and
after  half  a  century  of  scientiﬁc  and  sociopolitical  controversies  the
question  of  the  implementation  of inclusive  pedagogies  and  modes
of  school  organisation  is  as  vivid  as  ever.  This  article  approaches
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issues  pertaining  to the  implementation  of  inclusive  education
through  a  critical  analysis  of the  sociopolitical  and  scientiﬁc  founda-
tions  of  inclusion.  On  this  basis,  we  argue  in favour  of  the  integration
of the  question  of effective  educational  practices  in  reﬂections
about the  development  of  inclusive  pedagogies  and  modes  of school
organisation.  Implications  in  terms  of research  and  practice  are
developed.
©  2013  Published  by  Elsevier  Masson  SAS  on behalf  of  Association
ALTER.
Introduction
L’inclusion occupant une place de choix dans les discours contemporains sur l’école, comme  un
aspect du langage politiquement correct (Zay, 2012 ; Thomas & Loxley, 2007), il pourrait être tentant
de l’y réduire. Elle est d’ailleurs souvent présentée par ses critiques comme  une idéologie ou une
« rhétorique » (Hornby, 1999 ; Mostert, Kavale, & Kauffman, 2008). Cependant, force est de constater
que l’intention politique s’est transformée dans de nombreux contextes en actes et que les acteurs sont
touchés de près ou de loin par ce « tournant inclusif » amorcé durant les années 1970 (par exemple,
en Italie), et validé internationalement par la déclaration de Salamanque (UNESCO, 1994). Au travers
d’injonctions politiques, scientiﬁques, ou issues de la société civile (revendications d’associations de
parents), l’école est amenée à réaliser une remise en question en profondeur de ses valeurs, de son
organisation et de son fonctionnement. La formation des enseignants est évidemment également invi-
tée à évoluer au regard des nouvelles exigences posées sur les acteurs de terrain (Garbo & Albanese,
2006). Chercheurs, formateurs et praticiens sont ainsi amenés à se positionner sur cette thématique :
les arguments volent entre académiques « résistants » (Mostert et al., 2008) et promoteurs « radicaux »
(Gallagher, 2001) de l’inclusion et les enseignants et les directions d’écoles sont souvent favorables au
concept général d’intégration scolaire, mais peu enclins à l’appliquer (Avramidis, Bayliss, & Burden,
2000). Or, dans un contexte où l’inclusion connaît – tout du moins dans certains contextes – une sorte
de « test de réalité », il semble nécessaire d’examiner les fondations de ces positionnements antago-
nistes aﬁn de répondre aux questions qui se posent dès lors qu’il s’agit d’accompagner la réalisation
concrète de l’inclusion scolaire sur les terrains de la pratique et de la formation des enseignants : quels
contenus, quels soutiens, quels modes de prestation de services ou outils faut-il proposer aux acteurs
qui sont en demande ? La réponse à ces questions implique un positionnement, des choix méthodo-
logiques et épistémiques qui sont abordés dans cet article comme  des propositions visant à dépasser
la confrontation des discours autour de l’inclusion pour aller vers le développement de pratiques
professionnelles inclusives et efﬁcaces. Pour ce faire nous nous proposons d’examiner les différents
arguments derrière ces positions, de mettre en évidence les contradictions entre certains arguments
qui soutiennent l’inclusion scolaire, et de proposer une vision qui établisse à la fois la compatibilité des
courants et une base consistante pour la mise en œuvre de pratiques d’enseignement et de formation
inclusives. Nous suivrons ci-dessous la distinction proposée par Lindsay (2007) entre les arguments
basés sur les droits de tous les enfants d’être scolarisés à l’école régulière et ceux qui se fondent sur
l’idée qu’une éducation inclusive est une forme de scolarisation plus efﬁciente que le recours à de la
différenciation structurale1. Nous distinguons ces deux types d’arguments sous les notions respectives
d’arguments « basés sur les droits » versus « basés sur l’efﬁcacité », sachant que ces deux catégories ont
ici une valeur heuristique et ne sont pas mutuellement exclusives.
Le positionnement « basé sur l’efﬁcacité » vis-à-vis de l’inclusion scolaire
Du point de vue de l’efﬁcacité du système éducatif et des dispositifs d’enseignement/apprentissage,
l’injonction inclusive se base sur le constat de l’échec des mesures de différenciation structurale à
1 Comme  le rappellent Doudin & Lafortune (2006 : p. 56), cette dernière consiste en la « création de différents types de classes
au  sein d’un même  système scolaire, chaque type étant censé correspondre à un certain proﬁl d’élève déﬁni essentiellement
par  son niveau de compétences scolaires et/ou par son comportement plus ou moins difﬁcile à gérer en classe ».
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remplir leur mission (Bless, 1995 ; Bonvin, 2012 ; Doudin & Lafortune, 2006). Ainsi, une scolarisa-
tion intégrative ou inclusive serait plus efﬁciente qu’une scolarité séparée pour les élèves ayant des
besoins particuliers sans pour autant nuire à l’apprentissage de leurs pairs (Bless, 1995 ; Freeman &
Alkin, 2000 ; Hardman & Dawson, 2008). Il a également été montré que les mécanismes de sélection
scolaire impliqués dans la décision d’implémentation de telles mesures étaient arbitraires, voire dis-
criminatoires (surreprésentation des garc¸ons, des élèves d’origine étrangère ou de condition sociale
modeste parmi les élèves touchés par des mesures de sélection scolaire négatives2 : Bonvin, Bless, &
Schuepbach, 2008 ; Doudin, Curchod-Ruedi, Meylan & Moreau, 2011 ; Kronig, 2007 ; Pelgrims-Ducrey
& Doudin, 2000). Le constat peut paraître brutal : il apparaît que l’institution scolaire n’est jamais
parvenue – dans la majorité des systèmes tout du moins – à tenir compte de l’hétérogénéité de sa
population sans développer des mesures de différenciation structurale dont l’efﬁcacité n’a pu être
démontrée et qui sont basées sur des mécanismes de sélection arbitraires.
L’argumentation scientiﬁque dans le domaine de l’inclusion remonte aux travaux de Dunn (1968)
qui montre notamment que le placement en classes spéciales se fait de manière disproportionnée
pour des enfants issus de minorités ethniques ou de populations socialement désavantagées aux États-
Unis. L’article est probablement le plus fréquemment cité dans le champ de la pédagogie spécialisée
(McLeskey, 2004). Il est à noter que ce texte s’appuie sur une revue minimale de données concernant
l’efﬁcacité de l’enseignement spécialisé et qu’une grande partie du texte est constitué d’une prise
de position radicale ainsi que de recommandations pour une réforme allant vers une scolarisation
inclusive des enfants avec des difﬁcultés d’apprentissage ou un retard mental léger (Lindsay, 2007).
Dès le début des années 1960, d’autres auteurs auront une inﬂuence importante notamment sur le
développement de la notion du least restrictive environment (LRE)3 ainsi que sur la promotion de la
recherche autour des questions de la séparation des élèves ayant des besoins particuliers vers des
classes et écoles spécialisées (Reynolds, 1962 ; Blatt, 1960).
Le positionnement « basé sur les droits » vis-à-vis de l’inclusion scolaire
L’argumentation « basée sur les droits » remonte aux mouvements des droits civiques des années
1960 (Barton, 1997 ; Thomas & Vaughan, 2004) et à leur prolongation académique (les « disability
studies »), même  si l’on note déjà la présence de débats vis-à-vis de la pertinence d’une scolarisation
séparative de certaines catégories d’enfants dès le début du xxe siècle (Thomas, Walker, & Webb,
1998). Le courant séparatif lié aux développements de la psychométrie et de la psychopathologie est
historiquement celui qui prendra l’ascendant et qui inﬂuencera fortement le champ de l’enseignement
spécialisé, avec une focalisation sur les seuils d’accès à des mesures d’aide (notion d’éligibilité) ou de
séparation ainsi que sur les aspects diagnostiques. Même  si l’usage de diagnostics catégoriels subsiste
dans les systèmes inclusifs, une part importante du discours sur l’inclusion est fondée sur le rejet
de ce modèle décrit comme  le « modèle médical » des besoins particuliers et de la maladie (Lindsay,
2003) : les approches post-structuralistes du handicap, ancrées dans une épistémologie post-moderne
insistant sur la nécessité de déconstruire les catégories diagnostiques qui contribuent à la construction
sociale du handicap (Danforth & Rhodes, 1997 ; Goodley & Rapley, 2002), sont incontestablement des
pierres angulaires dans l’argumentation pour l’inclusion, notamment à travers la déconstruction des
catégories utilisées pour justiﬁer la séparation des élèves ayant des besoins particuliers.
Convergences et divergences entre les positions basées sur les droits et sur l’efﬁcacité
Les années 1960 voient la convergence de ces deux sources du mouvement vers l’inclusion (Thomas
et al., 1998), et l’article de Dunn (1968) évoqué plus haut met  en exergue tant la difﬁculté à différen-
cier les deux types d’arguments que leur complémentarité : la remise en question de l’enseignement
2 Redoublement, assignation à une ﬁlière « basse » de l’enseignement secondaire, séparation vers une classe/école spécialisée.
3 Le LRE est un principe, qui est présenté dans le cadre d’une loi de droit civique aux États-Unis (section 504 de l’Acte de
Réhabilitation de 1973 : loi qui interdit la discrimination sur la base d’un handicap dans tout programme public ou privé qui
rec¸ oit un ﬁnancement fédéral). Ce principe stipule que les besoins individuels de l’enfant doivent être pris en charge dans
l’environnement le moins restrictif possible.
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séparatif pour une certaine catégorie d’élèves4 est ici à la fois scientiﬁque et éthique. Actuellement, de
nombreuses organisations internationales, dont l’UNESCO, promeuvent l’inclusion sur la base d’une
argumentation fondée à la fois sur l’efﬁcacité de cette forme de scolarisation et sur les droits des
enfants (UNESCO, 1994). La complémentarité entre ces deux volets de l’argumentation est somme
toute logique, dans la mesure où l’adoption d’un modèle efﬁcace mais éthiquement discutable ne
semble pas plus acceptable que l’adoption d’un modèle de scolarisation inefﬁcace mais fondé sur des
valeurs positives. Il serait en effet difﬁcile de légitimer moralement une pratique ou une conception de
l’école qui serait contraire aux intérêts des principaux intéressés, les élèves, le rôle de l’école n’étant
pas de chercher à « réparer une société malade de ses exclusions » (Bonvin, 2010, p. 15) au détriment
des personnes concernées en premier lieu.
Cependant, les deux types d’argumentation ne vont pas forcément de pair. Les critères sur lesquels
ils reposent sont différents : une intervention peut à la fois être efﬁcace par rapport aux objectifs
ﬁxés, mais éthiquement inacceptable dans la manière dont la personne est traitée. Évidemment,
l’argumentation pour ou contre l’inclusion est fortement ancrée culturellement et socialement, et
dépasse largement le champ de la rationalité scientiﬁque ou pédagogique. Si on lui attribue par
exemple une haute valeur morale ou sociétale, la question de son efﬁcacité pédagogique devient
potentiellement secondaire à la décision de la mettre en œuvre. Ainsi, certains auteurs avancent
une argumentation qui dissocie le pan scientiﬁque (la question de l’efﬁcacité) du pan des valeurs,
au bénéﬁce de ce dernier (Booth, 1996 ; Gallagher, 2001).
À première vue, il n’y a pas de tension entre l’argumentation de l’inclusion sur la base des droits
ou de l’efﬁcacité, dans la mesure où les deux vont dans le même  sens et « soutiennent » le projet inclu-
sif (Thomas & Loxley, 2007). Or, une part non négligeable du discours académique sur l’inclusion est
fondée sur une remise en cause de la recherche scientiﬁque dans le domaine de la pédagogie spé-
cialisée (Thomas & Loxley, 2007), et même  de la pertinence de tout discours scientiﬁque (Kavale,
2002 ; Mostert et al., 2008 ; Sasso, 2001 ; Wheldall, 2005). La position qui consiste à remettre en ques-
tion l’épistémologie scientiﬁque dite « dominante » (implicitement positiviste), à relativiser toutes ses
contributions en les qualiﬁant d’idéologies ou de narrations sans statut d’objectivité particulier par
rapport à d’autres formes de discours (Thomas & Loxley, 2007 ; Brantlinger, 1997) en vient ainsi à
être porteuse de ses propres faiblesses. À partir de quel positionnement peut-on en effet, dès lors
que tout savoir est questionnable, soutenir une évolution sociale et professionnelle de l’école vers
l’inclusion ? Par exemple, Thomas et Loxley (2007) déconstruisent et rejettent en bloc l’ensemble de
la production scientiﬁque du champ de la pédagogie spécialisée, reniant toute possibilité de savoir
partagé ou même  de savoir. Cette posture épistémique remet en question la pertinence d’une discus-
sion de la notion d’efﬁcacité de l’inclusion, et un pan d’argumentation importante est ainsi escamoté.
Par ailleurs, lorsque les mêmes  auteurs soutiennent l’idée que l’inclusion doive constituer une visée
essentielle de l’action pédagogique, leur proposition s’en retrouve minée dès le départ. Le lecteur
est en effet amené, suivant leur logique, à ne considérer cette proposition qu’en tant que narration
strictement équivalente à tout autre forme ou contenu narratif : en fondant l’inclusion suivant une
perspective relativiste, les auteurs en question courent le risque de se retrouver sans « position » à par-
tir de laquelle construire « l’outillage » des enseignants pour la tâche qu’on leur attribue : comment,
en effet, peut-on « dire quelque chose » des contenus et objectifs de la formation des enseignants et de
l’accompagnement des établissements sur la voie de l’inclusion si tout « point de vue », si tout « critère »
est exclu a priori – pour des raisons épistémologiques – de la discussion ?
Un positionnement épistémique qui facilite le développement de pratiques inclusives
Pour autant, si l’on souhaite favoriser l’inclusion, il faut bien la rendre pratiquement possible. Le tra-
vail d’augmentation des compétences et des ressources de l’école régulière en ce qui concerne la prise
4 Le texte de Dunn peut être considéré comme radical pour l’époque et, dans certains aspects, encore à ce jour. L’auteur
précise cependant explicitement que sa prise de position ne concerne pas les enfants avec des handicaps plus sévères que la
déﬁcience intellectuelle légère, sachant que les critères de l’époque étaient plus larges (le seuil de la déﬁcience intellectuelle
légère était ﬁxé à un écart-type de la moyenne – QI = 85 – alors qu’il est à deux écarts-types de la moyenne actuellement –
QI  = 70).
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en compte de la diversité devient alors nécessaire. Pour ce faire, l’appui sur les savoirs et expériences
des sciences de l’éducation et de la pédagogie spécialisée semble indispensable. Le positionnement
est ainsi une question fondamentale dans la réalisation du projet inclusif : si l’on veut augmenter la
capacité d’établissements scolaires à répondre aux besoins de chacun, une clariﬁcation de notre pos-
ture épistémique est essentielle. En effet, si l’on rejette les approches basées sur la preuve empirique
« evidence based practices » ainsi que l’état du savoir dans le domaine de la pédagogie spécialisée,
la question de la réalisation concrète de l’inclusion se pose : sur quelles bases former ou accompa-
gner les enseignants et les établissements scolaires dans un processus inclusif ? Une approche qui
suivrait un modèle d’inclusion totale fondé sur la critique des savoirs issus de la pédagogie spécia-
lisé est par déﬁnition radicalement différente d’une approche basée sur l’état des savoirs de la même
discipline.
La première approche, célébrant la diversité et niant toute objectivité et spéciﬁcité des difﬁcul-
tés d’apprentissage des élèves, qu’elle explique sur la base de modèles de construction sociale voir
d’oppression, aboutit à une conceptualisation de la voie vers l’inclusion comme  essentiellement socio-
politique, « transformationnelle ». Elle implique un changement social important tant au sein des
établissements scolaires que de la communauté (Ainscow, 2005). L’adoption d’une philosophie et
de pratiques inclusives par une réforme culturellement ancrée des pratiques « traditionnelles5 » est
encouragée et des mécanismes d’accompagnement de la transition vers plus d’inclusion sont proposés
(p.ex. les « communautés de pratiques » ou les lesson studies). Cependant, en cohérence avec l’idée que
l’identiﬁcation de besoins particuliers ou de déﬁcits chez l’élève est socialement construite (Rapley,
2004), aucune méthode spéciﬁque n’est proposée pour prendre en compte et répondre aux besoins
particuliers des élèves. Il s’agit de promouvoir l’inclusion par des activités qui amènent les enseignants
et les autorités scolaires à travailler de manière contextualisée et collaborative à « penser et parler,
revoir et rafﬁner les pratiques, et essayer de développer une culture plus inclusive » (Ainscow & Miles,
2008 : p. 26). Une fois les barrières structurelles entre les groupes d’élèves et entre les catégories
de personnel éliminées, une fois les programmes et services spécialisés supprimés, il sufﬁrait ainsi
d’adopter une pédagogie qui permette d’amener les élèves à apprendre ensemble plutôt que séparés
pour faire avancer l’idéal d’inclusion – les pédagogies socioconstructivistes et coopératives sont citées
en exemple (Ainscow & Miles, 2008 ; Dyson, Howes, & Roberts, 2002).
La seconde, qui suppose l’adoption d’une perspective scientiﬁque « forte » sur la question, basée
notamment sur la promotion de pratiques empiriquement fondées (pratiques efﬁcaces, ou « validées
par la recherche », Whitten, Esteves, & Woodrow, 2012) permet de proposer des modes de prise en
charge, de différentiation, d’intervention inclusifs qui respectent, d’une part, les particularités de
chaque élève, d’autre part, l’état des connaissances scientiﬁques dans les domaines concernés. Les
questions qui se posent peuvent se référer à des problèmes pédagogiques ou éducatifs généraux et/ou
collectifs (par exemple, la gestion du comportement au sein d’un établissement ou d’une classe) ou
à des diagnostics, des affections spéciﬁques ou des situations individuelles (par exemple, dans le
cas de la scolarisation à l’école ordinaire d’un élève présentant une forme sévère de trouble enva-
hissant du développement). Elles peuvent également concerner plusieurs disciplines ou spécialités,
dans le cas par exemple de la coexistence de problèmes médicaux et de difﬁcultés d’apprentissage.
Dans cette entreprise, les acteurs de la formation seraient dans une grande difﬁculté si le référentiel
des compétences requises par la formation des enseignants ne pouvait s’appuyer sur une base solide
de recherches dans le champ des sciences de l’éducation portant sur les pratiques et les stratégies
efﬁcaces en matière de gestion scolaire de la diversité. Pourtant, elles existent et sont répertoriées
dans nombre de publications destinées tant à un public de scientiﬁques que de praticiens (Marzano,
Pickering & Pollock, 2003 ; Petty, 2009 ; Ysseldyke & Algozzine, 2006). Elles sont également parfai-
tement compatibles – si ce n’est philosophiquement, du moins pratiquement (Panerai et al., 2009 ;
Weigle, 1997) – avec un abord de l’inclusion sur la base des pratiques transformationnelles évoquées
plus haut, avec une adoption de pratiques et de principes inclusifs qui soit participative et respectueuse
du contexte particulier de chaque établissement scolaire.
5 Par opposition à des pratiques « inclusives ».
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Conclusion : un débat qui a besoin d’évoluer
Sur la base de recherches qui démontrent l’efﬁcience de l’intégration d’élèves ayant des besoins
particuliers dans un cursus scolaire régulier (Bless, 1995 ; Freeman & Alkin, 2000 ; Hardman & Dawson,
2008) ainsi que d’arguments éthiques et sociopolitiques, l’inclusion peut être vue comme  une direc-
tion peu contestable pour l’école contemporaine. Pourtant, le débat sur l’inclusion reste vif, tournant
souvent autour des croyances des acteurs en l’efﬁcacité ou non des mesures préconisées, ceux-ci y
étant alternativement favorables ou défavorables en fonction notamment de leurs intérêts, de leurs
expériences et craintes respectives, et des besoins éducatifs qu’ils perc¸oivent chez leurs élèves. Ce
débat n’est pas trivial. En effet, il est au centre des discussions de ces dernières décennies dans le
champ de la pédagogie spécialisée. Parmi les articles les plus cités dans ce domaine (McLeskey, 2004),
signalons que le sujet de la réforme inclusive de l’enseignement ordinaire autant que spécialisé est le
plus proliﬁque (20 articles sur les 58 inclus dans la recherche portent sur cette thématique). Trois de
ces articles portent explicitement sur le positionnement épistémique à partir duquel l’inclusion totale
est argumentée au détriment de la pédagogie spécialisée (Baker & Zigmond, 1990 ; Fuchs & Fuchs,
1994 ; Kauffman, 1993). De plus, la démonstration de l’efﬁcacité de la scolarisation inclusive n’est pas
un débat clos et seule une inﬁme partie des publications qui s’intéressent à la question de l’efﬁcacité
de l’inclusion présentent réellement des recherches ou revues de recherche incluant une comparaison
entre différentes modalités de services en termes de leurs avantages pour les élèves concernés (1 %
de 1371 articles examinés dans huit revues internationales majeures dans le domaine de la pédago-
gie spécialisée entre 2000 et 2005 : Lindsay, 2007). La question de savoir si l’inclusion totale est une
réponse adaptée à « toutes » les situations reste donc ouverte (Bonvin, 2010 ; Borthwick-Duffy, Palmer,
& Lane, 1996 ; Hornby, 1999 ; Kauffman, 1995).
Au-delà de la nécessité d’un cadre légal d’action et de décisions politiques le soutenant (Vienneau,
2010, pour l’exemple de la province canadienne du Nouveau Brunswick ; Garbo & Albanese, 2006,
pour l’Italie), nous avons mis  en avant dans cet article la nécessité d’un positionnement « fort » à
partir duquel l’inclusion peut être présentée comme  un cadre permettant d’augmenter l’efﬁcience de
l’école, notamment en relation avec la question cruciale – et non résolue à ce jour – de la gestion de
la diversité des élèves. La recherche empirique orientée vers les pratiques efﬁcaces peut et doit être
compatible avec les besoins des utilisateurs (Fleischman, 2009) aﬁn de rendre possible, localement, le
développement des compétences des établissements et de leurs acteurs à tenir compte des besoins
d’une population d’élèves par essence diverse.
Il n’est pas question de remettre en cause l’importance d’un discours sociopolitique et moral au
sujet de l’inclusion et d’une déconstruction des catégories qui fondent une approche ségrégative de la
diversité ainsi que des représentations des acteurs. Mais il est également important de pointer la néces-
sité d’un échange plus étroit et adapté entre recherche et pratique dans le but de proposer des voies de
solution qui évitent à la fois les écueils de l’universalisme (transposition de pratiques d’un contexte à
l’autre sans adaptation) et ceux de l’épuisement des acteurs du terrain6. Les conditions du progrès nous
paraissent liées, d’une part, à la promotion d’initiatives de recherche et d’accompagnement basées sur
la déﬁnition – au bénéﬁce de la formation des enseignants et de la pratique – des contours d’une péda-
gogie différenciée validée par la recherche (Whitten et al., 2012), d’autre part, à un modèle cohérent de
provision de services pour tous les élèves de l’école. Il ne s’agit pas de réinventer la roue dans chaque
contexte, mais de respecter les enseignements que l’on peut tirer d’expériences antérieures, de se tenir
au courant des pratiques efﬁcaces, et de maximiser les chances de réussite des expériences d’école
inclusive. Il est nécessaire de constituer un corps de connaissances au sujet des moyens efﬁcaces pour
organiser et conduire un enseignement différencié au sein d’un établissement inclusif. Il est incontes-
table que nous manquons actuellement de telles recherches dans le champ de l’inclusion scolaire, en
particulier pour mieux connaître les variables qui jouent un rôle de modération ou de médiation dans
les relations entre les processus d’enseignement/apprentissage et les issues scolaires et sociales pour
les élèves (Bonvin, 2011 ; Lindsay, 2007).
6 Curchod, D., Ramel, S., Bonvin, P., Albanese, O., & Doudin, P.A. (dans ce numéro). Intégration d’élèves ayant des besoins
particuliers : quelles implications pour les enseignants ? Alter : Revue Européenne de Recherche sur le Handicap.
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Le débat sur l’inclusion peut évoluer vers la mise en place d’un processus inclusif dans les établis-
sements scolaires et dans la formation des enseignants pour que l’accent soit mis  sur la question du
« comment », sur le processus plutôt que sur le lieu de la scolarisation (Kavale, 2002 ; Zigmond, 2003).
Ce qui appartient réellement aux enseignants en matière d’expertise professionnelle et de pratique
quotidienne est remis par là au centre : il s’agit de discuter des pratiques d’enseignement efﬁcaces
dans un contexte d’hétérogénéité de la population scolaire.
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